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BPI France : un acteur majeur du financement 
des PME sur l’E3

L’avènement de BPI France s’est 
matérialisé au cours d’une réception 
qui a fait courir les foules, le 4 juin, 
rue de Berne dans l’E3. Successeur 
d’Oséo, le nouvel opérateur financier 
se lance sur le marché du financement 
des entreprises et de leur capitalisation 
avec des moyens solides.

« De 90 à 95 % des décisions de BPI France 
seront prises sur le terrain, dans les régions », 
avertit d’entrée Nicolas Dufourq, patron de 
l’organisme. C’est une manière de donner le 
ton de ce qui va se pratiquer localement pour 
l’équipe de 22 salariés installés dans l’E3 ; car 
même si l’équipe ne change pas, ni son directeur 
Bernard Nicaise, les ambitions de BPI France 
est de donner des moyens aux entreprises et 
notamment aux PME régionales, des moyens 
pour croître. Et contribuer à la sortie de crise.
BPI France, qui est née de la fusion du FSI et 
d’Oséo, rassemble désormais tous les métiers 
du financement. Les nouveautés sont des 
interventions dans le haut de bilan, ainsi que 
l’accompagnement à l’export qui intègrent la 
panoplie des offres ; l’équipe a pour mission 
d’éviter aux entreprises de passer au travers des 
mailles du filet des possibilités de financement 
et démarre avec une cassette de 22 milliards 
d’€. « Demandez-nous de la réactivité », insiste 
Nicolas Dufourq. « Nous savons que vous avez 
besoin de réponses rapides et de solutions simples », 
indique Bernard Nicaise en s’adressant aux 
dirigeants d’entreprise. 

Des fonds par millions
« Ceux qui investissent en 2013 seront les 
vainqueurs de 2016. C’est une erreur d’attendre, 
tous les dispositifs de financement sont opérationnels 
et ils sont puissamment dotés », poursuit-il. En 
2012, Oséo a distribué environ 1 milliard d’€ à 
près de 2 300 entreprises alsaciennes. Quant à 

ceux qui redoutent que BPI France et les fonds 
régionaux - Alsace Croissance, Alsace création, la 
SODIV et le fonds interrégional d’amorçage - ne 
se télescopent, Nicolas Dufourq répond que les 
différentes équipes se connaissent et travaillent 
ensemble. Une manière de valider la politique 
initiée par la Région Alsace, qui a notamment 
créé le principal « fonds de prise de participation en 
fonds propres de PME non cotées à fort potentiel » de 
France, Alsace Création, doté de 50 millions d’€. 
Les autres outils de capital-risque et d’amorçage 
mettent à la disposition des porteurs de projet de 
taille plus réduite un montant cumulé du même 
ordre.

« Livrez nous vos rêves les plus fous ! »
« Le regard négatif qui pèse sur l’économie 
régionale représente plus d’un point de PIB, selon 
Les Echos. Quand les entrepreneurs hésitent, rien 
ne va. Livrez-nous vos rêves les plus fous », a lancé 

Nicolas Dufourq lors de l’inauguration de BPI 
France à l’E3. Mais il se défend d’un optimisme 
béat : « Nous avons créé un éco-système de fonds 
propres aussi riche que possible. Les initiatives 
régionales avec lesquelles nous sommes partenaires 
le prouvent. Nous avons les solutions et la 
sécurité », annonce-t-il.
Reste à acclimater les ex-équipes d’Oséo à la 
notion de fonds propres qui restent nouvelles 
pour elles. Bernard Nicaise et ses homologues 
des autres régions françaises y seront formés et 
porteront ces interventions au plan régional. 
Avec la ferme intention de contribuer à redonner 
des couleurs à l’économie. 

Didier Bonnet

 Contact : BPI France
3 rue de Berne

03 88 56 88 56 - www.bpifrance.fr

Question 
de confiance
Avec un volume d’épargne record et des 
disponibilités de financement considérables, 
l’économie française pourrait se porter bien. 
Malheureusement, l’épargne reste calfeutrée 
au fond des bas de laine et dans des produits 
financiers qui n’irriguent que marginalement 
les circuits financiers. Quant aux liquidités 
immenses mises à disposition des entreprises 
et collectivités par BPI France (qui succède à 
Oséo), la Caisse des dépôts, la Banque Postale, 
la société de financement des collectivités, 
sans oublier le réseau bancaire classique, elles 
sont utilisées pour une part trop faible pour 
enclencher le redressement économique. Et 
les statistiques encourageantes annoncées 
par les banques qui annoncent toujours plus 
de crédit ne parviennent pas à réactiver la 
machine.
En clair, se pose une question de confiance. 
L’avenir n’est plus ce qu’il était, disait 
l’humoriste : nous voici au cœur du cercle 
vicieux. Moins on investit, plus on creuse les 
déficits et donc, on investit moins. 
La solution n’est ni dans la boule de cristal ni 
dans le « yakafokon » mais sans doute dans un 
mouvement impliquant en priorité chaque 
citoyen qui doit parvenir à passer outre les 
blocages bien réels du système pour aller de 
l’avant. Et si l’on reparlait de solidarité ?

Didier Bonnet
Chef d’édition Périscope E3-Mittelfeld

Un opérateur nouveau pour le secteur financier 
Un organisme financier qui change de nom, cela peut rester un non-événement. Le passage d’Oséo en 
BPI France constitue a contrario une véritable information dans la mesure où elle donne de l’ampleur 
et de la visibilité au nouvel acteur du financement des PME. Pourtant, l’organisme voulu par l’Etat 
ne remplace pas les autres opérateurs bancaires présents dans l’E3/Mittelfeld ou représentés dans 
l’agglomération. Pour financer les d’investissements, il existe des moyens et des taux d’intérêts plus 
qu’attractifs. C’est le moment de lancer des projets.

Nicolas Dufourq, DG et Bernard Nicaise, directeur régional

Découvrez la qualité et l'accueil des crèches Léa & Léo.
Le mode de garde idéal adapté aux besoins des salariés.

Renseignez-vous au 02.31.47.98.81
Ouverture de la 1ère crèche inter-entreprises, "Les petites étoiles", 

sur l' Espace Européen de l'Entreprise de Schiltigheim le 19 aôut 2013.
Des places sont encore disponibles.
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Dossier

Les 1ères rencontres RH Grand Est
Le 2 juillet au Pôle formation de la CCI

In Extenso se déploie sur les ressources humaines
Le temps où les experts comptables ne 
s’occupaient que de chiffres est dépassé. 
Désormais, les prestations proposées par de 
grands groupes, comme In Extenso, répondent 
à des demandes qui prennent en compte les RH.
« Les outils de paye dont nous disposons et qui se 
développent régulièrement sont une première étape 
dans la stratégie du groupe. Grâce à ces logiciels, 
nous pouvons déjà apporter de nouvelles prestations 
à nos clients », explique Jean-Luc Braun, 
expert-comptable et associé chez In Extenso 
E3. Par exemple, il est équipé pour déclencher 
automatiquement la demande de visite médicale 
obligatoire.
La mise aux nouvelles normes des caisses de 
prévoyance est aussi prise en compte. L’objectif 
est de couvrir l’ensemble des données RH des 
entreprises et, bien au-delà du logiciel, In Extenso 

dispose des ressources en interne - y compris 
celles de Deloitte - et avec des partenaires pour 
gérer l’ensemble des questions de ressources 
humaines et proposer des prestations très 
complètes à leurs clients.
A l’heure de la mondialisation et des mutations 
du travail, la gestion des ressources humaines 
vise à conjuguer les stratégies de compétitivité de 
l’entreprise et une gestion qualitative de l’emploi. 
A ce titre, la contribution du responsable RH 
dans la performance économique et sociale de 
l’entreprise devient primordiale.
En tant qu’acteur majeur de l’accompagnement 
en gestion des dirigeants, In Extenso Social a 
décidé d’initier un rendez-vous régional annuel 
visant à informer, échanger et proposer des 
solutions innovantes en matière de RH.

Cet événement s’adresse aux dirigeants, DRH, 
RRH, responsable administratifs et paie et aux 
DAF. 
« Nous avons décidé de créer un événement afin de 
favoriser la circulation des idées, des informations 
et des interrogations autour des thèmes les plus 
courants et ceux qui demandent des analyses plus 
élaborées », indique Jean-Luc Braun. 
Des espaces de consultations privés fonctionneront 
tout au long des rencontres et des ateliers 
permettront aussi à chacun de trouver sur place le 
maximum d’informations.

Découvrez l’ensemble du programme 
(conférences, ateliers, paie dating, etc.) sur :
www.inextenso.fr/rencontres-rh-strasbourg
Inscription gratuite mais obligatoire sur le 
site ci-dessus.

Les Experts Adecco se plie en 
3 pour mieux recruter

Le numéro 1 mondial “des solutions en ressources humaines” déploie ses trois 
nouvelles entités dans l’E3, notamment. Adecco intérim, Les Experts et Badenoch 
& Clark se posent en spécialistes dans leurs secteurs respectifs. Rencontre avec un 
expert.
Adecco est un géant. Son chiffre d’affaires 2012 
s’élève à 20,5 milliards d’euros, dont environ un 
quart réalisé en France. Même si ses performances 
sont en forte baisse au premier trimestre de cette 
année, en écho aux difficultés économiques qui 
ralentissent considérablement les recrutements en 
général et tout particulièrement l’intérim. Dans 
notre région, cette forme de contrat de travail 
est en chute libre, l’INSEE ayant révélé une 
dégringolade qui s’est accélérée fin 2012, sans se 
stabiliser vraiment cette année.
« Le contexte est difficile. C’est pourquoi nous devons 
faire preuve de dynamisme au plan commercial et 
rechercher en permanence de nouveaux clients », 
confirme Jean-Christophe Bouleau, du cabinet 
Expert basé dans l’E3. « Et pour répondre aux 
souhaits de nos clients, nous sommes désormais 
organisés en trois strates : Adecco intérim pour les 
personnes peu ou non qualifiées, le Cabinet Expert 
pour les cadres moyens et l’encadrement intermédiaire 
et Badenoch & Clark pour le niveau supérieur ».
Cette spécialisation est également mise en œuvre 
dans le cadre d’une expertise sectorielle qui est 
désormais l’apanage du cabinet de recrutement : 
« Nous avons des experts du secteur finances-
RH, ingénierie, commerce et marketing et IT », 
commente-t-il. Dans le très difficile marché de 
l’emploi plus marqué par la mise en œuvre de 
“plans de sauvegarde de l’emploi” que par des 
recrutements massifs, le Cabinet Expert tire 
son épingle du jeu en revendiquant une parfaite 
connaissance des bassins d’emploi régionaux, 
grâce aux moyens d’information fournis par la 
maison-mère.

Derrière le CV, la personnalité
« Le marché est tendu, il y a énormément de monde 
sur le marché du travail mais paradoxalement, le taux 
de mobilité s’est grippé. En période plus détendue, 
les salariés n’hésitent pas à tenter leur chance dans 
d’autres entreprises en profitant d’opportunités ? Ce 
turn-over tourne au ralenti, chacun faisant plutôt le 
gros dos dans l’attente de jours meilleurs. Résultat, 
les places à pourvoir sont encore plus rares alors 
que des offres peinent à être satisfaites dans certains 
secteurs », constate l’expert. Selon lui, le niveau de 
formation et de compétence des cadres auquel 
il est confronté est globalement très approprié 
aux postes effectivement à pourvoir, moyennant 
parfois quelques ajustements. « Nous déconseillons 
en général les changements complets de niveau de 

formation ou de spécialité passé 45/50 ans. Les 
employeurs français considèrent plus ce que les gens 
ont fait que ce qu’ils sauront faire, ce qui est souvent 
dommage », constate-t-il.
Même dans un marché du travail en tension, il 
reste des emplois à pourvoir, y compris dans les 
TPE. « Recourir à un cabinet spécialisé reste utile 
pour une TPE. D’abord, parce que recruter le bon 
profil prend du temps et que nous avons le savoir-
faire pour détecter les meilleurs profils. Ensuite, 
parce qu’une TPE peine généralement à attirer de 
profils exigeants, ceux-ci privilégiant des entreprises 
renommées. Or, nous apportons notre notoriété et 
en passant par notre intermédiaire, une TPE aura 
pignon sur rue », plaide Jean-Christophe Bouleau.
« L’une des particularités de notre métier est de 
détecter des personnalités qui apparaissent derrière 
des CV qui sont trop souvent clonés. Parmi nos 
pistes de recherche, les réseaux sociaux sont devenus 
incontournables. Personne ne sait dire au juste quel 
retour sur investissement peut être justifié avec cette 
nébuleuse, mais ne pas y être serait une grave erreur, 
de notre point de vue comme celui des candidats au 
recrutement », estime-t-il.

DB

 Contact : Cabinet Les Experts
Allée d’Helsinki

03 88 75 16 18 - www.adecco.fr

Techniscène 
Mission : l’insertion par le travail

Les métiers du spectacle continuent de recruter. Et les contraintes réglementaires 
allant toujours croissant - TIC et garanties de sécurité -, les “pros” de la scène 
doivent se former. Le Mittelfeld compte un des rares opérateurs polyvalents 
dans ce domaine, basé sur un projet à vocation sociale.
Recruter un ex-détenu est une perspective 
qui peut inquiéter, voire rebuter bien des 
employeurs. Reste que les personnes sortant de 
prison ont besoin encore plus que d’autres d’une 
insertion professionnelle et sociale aussi rapide 
que possible. Les métiers du spectacle offrent 
des possibilités d’embauche… même à ceux qui 
n’ont jamais connu les barreaux ! 
C’est une petite ruche qui s’active dans l’un 
des bâtiments au look industriel du Mittelfeld. 
A l’intérieur, outre Lagoona se trouvent aussi 
différentes structures de formation à des 
métiers variés. L’une d’elles occupe une place 
bien spécifique : Techniscène est née d’une 
idée pratique et éthique : aider des détenus en 
fin de peine à se réinsérer dans la société grâce 
une formation dans le monde du spectacle 
débouchant si possible sur un emploi. L’idée 
première a fait du chemin. Jérôme Le Roy a 
développé ce concept depuis qu’il a établi sa 
société au Mittelfeld. 10 salariés travaillent pour 
Techniscène, basés sur place ou dans des entités 
décentralisées à La Rochelle, Lille, Besançon… 
Et son activité concerne désormais tous les 
travailleurs du secteur des spectacles, associatifs, 
en entreprise, des collectivités, et à la recherche 
d’un emploi.
Les “apporteurs d’affaires” qui sillonnent la 
France rappellent que si l’idée de base de 
Techniscène s’appuie sur une forme de solidarité, 
c’est tout de même bien de business dont il 
s’agit. La structure propose des formations à 
tous les métiers de la scène et son catalogue de 
formateurs ainsi que les références en matière 
de clientèle ont de quoi impressionner. La liste 
comprend des praticiens de haut niveau et une 
brochette d’institutions et entreprises allant du 
Royal Palace de Kirrwiller à la Kulturfabrik de 
Luxembourg, le Théâtre national de Strasbourg 
ou le Zénith ou Vérone production (important 
opérateur lillois).

Une forte croissance au programme
Ainsi, Techniscène forme ses stagiaires - qui 
ne sont plus désormais tous d’ex-détenus - à la 
sonorisation, l’éclairage scénique et la sécurité 
et prévention des risques, liés au métier de la 
scène, travail en hauteur, sécurité incendie typée 
spectacle. Jérôme Leroy et Bernard Schlaefli - 
son adjoint et directeur technique du théâtre 

Pôle Sud à la Meinau - et leur équipe tâchent de 
composer des équipes pédagogiques spécialisées, 
adaptables et mobiles, ce qui est nécessaire aux 
métiers du spectacle. Adaptation aux besoins 
et envie de bien faire sont le leitmotiv de cette 
petite structure à Strasbourg. 
En 2012, ce sont environ 1 000 stagiaires qui 
sont passés par le formateur du Mittelfeld, de 
quoi générer un chiffre d’affaires de 650 000 
euros. Et les dirigeants de l’entreprise sont 
confiants, les indicateurs sont au vert car les 
apporteurs d’affaires continuent d’engranger des 
contrats. « Cela prouve qu’il est possible de faire de 
l’argent tout en restant conforme à une éthique : 
combiner la performance et l’acquisition de 
compétences professionnelles avec un projet social », 
commente Jérôme Leroy. 

Véronique Canivet 

 Contact : Techniscène
15 rue Alfred Kastler à Schiltigheim

08 20 00 07 10
contact@techniscene.org

Jean-Christophe Bouleau

Jérôme Le Roy 

Jean-Luc Braun

Dans un marché de l’emploi en tension, le recrutement est encore plus compliqué qu’en période de croissance. Paradoxe ? La crainte de la perte d’emploi, 
les exigences complexes et parfois contradictoires des employeurs et des demandeurs interpellent et nécessitent des espaces de traduction dont la 
fonction est de rendre intelligible le monde du recrutement et de l’employabilité. Rencontre avec 4 praticiens de l’E 3.
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JH Conseil Partenaire 
en gestion de carrière et 
construction professionnelle

Fort de ses 15 ans d’expérience, JH Conseil déploie ses prestations en faveur 
des entreprises, mais principalement pour les salariés : orientation, bilan 
professionnels, aide à la création d’entreprise, formation et suivi de carrière : 
l’entreprise fait du sur-mesure.
Doté d’établissements de Wissembourg à Saint-
Louis, JH Conseil tisse sa trame depuis son siège 
dans l’E3. « Nous sommes une société de service 
en ressources humaines, nous faisons du service à 
la personne dédiée à la carrière professionnelle », 
décrit Dominique Moritz, dirigeant depuis 2006 
de l’entreprise qui emploie jusqu’à 15 salariés 
lors des temps forts d’activité, pour un CA de 
620 K€. Créée en 1999, JH Conseil mise sur la 
diversification de ses compétences pour exister 
face aux géants du secteur et la concurrence 
nouvelle en provenance des cabinets dédiés et 
aussi désormais des experts-comptables.
« Notre offre est extrêmement vaste », soutien 
Dominique Moritz. « Nous sommes acteurs dans 
l’orientation professionnelle, à destination de 
personnes de tous âges et de tous métiers et parcours, 
dans le cadre d’un groupement avec l’Union 
française des centres de vacances (UFCV). Nous 
avons remporté un appel d’offre de Pôle emploi 
et accompagnons 3 000 demandeurs d’emploi 
par an dans des parcours de 90 jours », expose le 
dirigeant. 

L’attention aux individus
Sur ce marché, l’entreprise déploie ses compétences 
en favorisant la restructuration des projets 
professionnels, la valorisation des compétences 
et acquis, les choix à opérer. « Tout le monde 
dispose de compétences. A nous de les repérer, les 
valoriser, aider à la prise de conscience d’une valeur 
individuelle », confie Dominique Moritz, dont 
les équipes aident aussi parfois à effectuer “le 
deuil” d’un emploi. « 25 ou 30 ans de carrière 
chez le même employeur ne se quittent pas si 
facilement », constate-t-il.
JH Conseil propose également un centre de 
bilans professionnels, recouvrant toutes les 
dimensions d’une démarche individuelle ou 
corrélée à des évolutions d’âge, etc. Là encore, 
le prestataire affiche sa volonté de ne pas faire 
les choses à moitié : « Chez nous un bilan peut 
aller de 16 à 24 h d’entretiens. Cela ne se réduit 
pas à un simple questionnaire sur internet », sourit 
Dominique Moritz.

Compétence plus originale, l’aide à la création 
d’entreprise, de A à Z dans l’idée de décharger le 
créateur de la totalité des contingences matérielles. 
Avec l’aide de juristes et d’experts-comptables, 
le dossier de création est intégralement monté 
et porté avec le futur dirigeant, y compris le 
business plan et la levée de fonds. Et le tout, 
dans un esprit d’analyse critique pour éviter au 
porteur de projet de s’embarquer dans une voie 
sans issue.
A noter que JH Conseil dispose propose aussi 
des formations au management, d’un appui 
aux démarches de VAE, et d’un pôle dédié 
aux entreprises. Celui-ci est conçu comme un 
service RH complet, avec la gestion des plans de 
formation, des compétences et carrières, audits 
internes, etc. Dominique Moritz reconnaît 
que ce dernier pôle est relativement moins 
développé, l’attention aux individus restant 
l’ADN de l’entreprise.

DB

 Contact : JH Conseil
1 allée d’Helsinki

03 88 56 79 94 - www.jhconseils.fr

Le premier Apériscope E3/Mittelfeld 
remporte un grand succès
C’est dans le cadre convivial du Kyriad Palais des Congrès, avenue Mendès-France, que 
le premier Apériscope E3/Mittelfeld a été organisé, le 13 juin dernier. L’occasion pour 
Hervé Louis-Rhodes, notre hôte, de faire découvrir son établissement et ses récents 
travaux  basés sur les préceptes du Feng-shui,  du développement durable et du bio.
Avec 97 participants, ce fut aussi l’occasion 
de très nombreuses rencontres et échanges de 
cartes de visite. L’équipe du Périscope n’a pas 
manqué l’occasion de se présenter à ses invités, 
en particulier le maire de Schiltigheim, Raphaël 
Nisand, ainsi que le président de la Communauté 
Urbaine de Strasbourg, Jacques Bigot.

Les deux élus ont mis l’accent sur l’importance 
de la presse économique indépendante à une 
période où l’information proche du terrain se 
raréfie, voire disparaît. 

Béatrice Fauroux, créatrice du Périscope né dans 
l’agglomération mulhousienne en 2009, Didier 
Bonnet, responsable et promoteur du Périscope 
E3/Mittelfeld et Jeannine Kircher, responsable 
du développement - ainsi que les collaboratrices 
et collaborateurs - ont insisté sur l’originalité de 
ce journal ciblé, financé par la publicité et diffusé 
gratuitement. Le Périscope, rappelons-le, vise 
à faire circuler informations, concepts, idées et 
relations humaines sur des territoires économiques 
bien ciblés et qui comptent beaucoup sur ce 
journal pour mettre en lumière la vie quotidienne 
des centaines de PME et TPE d’Alsace.
Prochain Apériscope E3/Mittelfeld voir page 8

Jeannine Kircher, JC Création, développeur Périscope67  
Hervé Louis Rhodes, dirigeant Kyriad Palais des Congrès

Les journalistes Didier Bonnet, AGPA, et 
Béatrice Fauroux, AMP, créatrice du Périscope

Raphaël Nisand_Maire Schiltiheim_Jacques Bigot Président CUS
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Le Peris TIC

ESDI Garder le sens de la relation-client
Originaire de Belfort, la société ESDI a pour vocation “de se mettre à la place du client”. Elle le fait même doublement, puisque 
l’entreprise se situe au cœur de la relation clientèle de ses propres commanditaires, via une plateforme téléphonique qui traite 
un million d’appels par an. 
« ESDI fait à la fois du B to B et du B to C. Pour 
bien répondre aux besoins de nos clients, nous devons 
parfaitement comprendre les réalités de son métier 
et les spécificités de son enseigne. C’est la condition 
pour savoir traiter les réclamations, répondre aux 
pannes, faciliter la gestion et la mise en place en 
linéaire, etc. », explique Thierry Vonfelt, directeur 
développement business d’ESDI. La maison-
mère emploie entre 130 et 160 salariés avec un 
chiffre d’affaires de 10 millions d’€, réalisé avec 
des clients comme Carrefour, Système U, les 
Cuisines Schmidt, Métro, etc.
« Notre métier est la gestion de la relation client, 
via des plateformes téléphoniques, ainsi qu’un 
retail service. Par exemple, le groupe Carrefour 
nous a imposé à ses intégrateurs pour le help desk 
et service desk. Nous avons par exemple en charge 
la parfaite exactitude des catalogues, la recherche 

de toutes les causes d’erreur qui peuvent conduire 
à des ruptures en linéaire, coûtant des millions d’€ 
aux enseignes de grande distribution », explique-
t-il. Pour repérer ces grains de sable, seul un 
système d’information parfaitement déployé 
permet d’identifier les causes et d’améliorer les 
processus.

Customer service
Quant à la gestion de la relation-client, elle fait 
appel aussi à une connaissance approfondie des 
métiers des entreprises au nom desquelles ESDI 
intervient : « Nos opérateurs téléphoniques ont 
jusqu’à 6 semaines de formation au métier client. 
Nous recherchons également des personnes qui 
disposent d’une grande capacité d’écoute et capable 
de débrouillardise pour résoudre le problème », 
évoque Thierry Vonfelt.

La particularité de ce genre de métier réside 
dans le fait que lorsqu’un client - éventuellement 
mécontent - appelle un service clientèle, il pense 
être en contact avec le fournisseur. L’intermédiaire 
doit alors être parfaitement au courant des 
méthodes internes et des produits, savoir produire 
un devis, gérer un rendez-vous, effectuer le suivi 
de l’intervention, etc. ESDI s’est taillée une place 
au soleil dans ce domaine, avec des extensions 
régulières du périmètre d’intervention dans 
chacun des métiers du groupe. Un exemple, 
l’intervention d’une équipe sur site auprès de 
Cuisine Schmidt-Cuisinella depuis leur usine de 
Lièpvre (Haut-Rhin). 
Selon Thierry Vonfelt, la prochaine étape sera un 
développement vers l’étranger, ce qui met en valeur 
les compétences linguistiques des salariés de ESDI, 
où 5 langues sont couramment parlées. Autre 

projet, un retour des bureaux locaux dans l’E3, 
pour une implantation définitive dans l’espace.
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 Contact : ESDI
2 rue Thomas Edison (Mundolsheim)
0369615182 - thierry.vonfelt@esdi.fr

Cheops Technology Des garanties pour accéder au cloud
L’implantation schilikoise de l’entreprise bordelaise Cheops Technology est l’une des plus importantes en France. Ce 
spécialiste des infrastructures IT et tout particulièrement du cloud a noué des relations étroites avec les institutions 
européennes, tout en se développant pour tout type de clientèle.
Une bonne quarantaine des 360 salariés de 
l’entreprise sont basés dans l’E3 et travaillent 
avec des ETI comme Socomec, De Dietrich, des 
grands groupes comme Liebherr ou Wurth, ainsi 
que la Communauté Urbaine de Strasbourg 
et les institutions européennes. « 70 % des 
effectifs disposent d’une expertise technique et 
Cheops Technology se caractérise par un modèle 
hiérarchique réduit qui favorise notre présence 
sur le terrain et notre réactivité », décrit Laurent 
Gauthiez, directeur. Et le développement de 
l’entreprise conduit à poursuivre les embauches, 
avec 3 ou 4 nouveaux collaborateurs attendus 
à Schiltigheim dans les mois à venir. De quoi 
projeter à échéance moyenne une implantation 
plus étendue sur l’E3.
La croissance du chiffre d’affaires, quoiqu’étale 
depuis 2011 à 62,8 millions d’€, reste 
spectaculaire, Cheops Technology n’a passé le 
cap des 10 millions qu’en 2005, ce qui lui a 
valu une récompense dans le Fast 50 national 
de Deloitte en 2012, qui valorise les croissances 
de chiffre d’affaires les plus élevées. Entre temps, 
le groupe a investi 2 millions d’€ dans son 
data center bordelais fin 2012, qui lui permet 
d’accueillir des clients supplémentaires ou de 

développer les services actuels et de disposer 
notamment depuis octobre 2012 de l’agrément 
Hébergeur de Données de Santé.

En phase avec les nouvelles générations
« Le groupe agit sur 3 marchés : la vente 
d’équipements de serveurs, de stockage et de réseau 
pour des infrastructures IT, l’accompagnement 
de migration de systèmes et de reconfiguration de 
plateformes et enfin l’infogérance dans le cloud », 
explique Laurent Gauthiez. « Beaucoup de 
prestataires parlent du cloud, nous en sommes 
d’authentiques spécialistes, reconnus comme tel ». 
Il est vrai que cette conception nouvelle 
des systèmes représente un intérêt financier 
conséquent : « Certaines entreprises connaissent 
de fortes variations saisonnières dans leurs 
activités. Ceux qui veulent dimensionner leurs 
infrastructures en conséquence doivent investir 
lourd, alors que nous facturons le cloud à l’usage. De 
plus, notre data center est en permanence équipés 
des meilleures technologies, ce qui nous permet 
d’offrir des solutions en phase avec les exigences des 
nouvelles générations de cadres. Le cloud permet à 
nos clients de gagner en performance, disponibilité, 

flexibilité et surtout de se recentrer sur leur cœur 
de métier versus un monde de l’IT complexe et en 
perpétuel mouvement », résume le directeur de 
Cheops Technology E3
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 Contact : Cheops Technology
7 rue de Dublin

03 88 19 44 50 - www.cheops.fr

Le groupe Sopra Une innovation majeure née dans l’E3
L’implantation locale du groupe Sopra a réussi un joli coup en remportant le marché du déploiement sur smartphone de 
l’offre commerciale du réseau de transports de Strasbourg. Elle a déployé un service complètement nouveau, promis à un 
bel avenir commercial.
Jean-Philippe Muller, responsable Est et 
Luxembourg pour le groupe Sopra, dirige 
une équipe de plus de 200 salariés, dont 120 
sont rattachés au site de Schiltigheim. « Nous 
travaillons beaucoup avec le milieu industriel, 
les télécom et aussi la finance, y compris au 
Luxembourg », indique-t-il. Existant initialement 
comme société de service numérique, Sopra - 
dont le siège se trouve à Annecy - emploie 14 
500 collaborateurs, dont 10 000 en France 
pour un chiffre d’affaires de 10,2 milliards d’€ 
en 2012, a le vent en poupe. Près de 3 000 
embauches ont été effectuées en trois ans et, sur 
l’Alsace, les recrutements continuent : à l’échelle 
de la France, ce seront 1 600 postes qui seront 
créés en 2013. 
Se définissant comme « société de conseil, de 
services technologiques et d’édition de logiciels », 
Sopra fournit des solutions dans la gestion de la 
banque de détail, la gestion du parc de HLM, 
etc. avec comme caractéristique une maîtrise 
globale des technologies et architectures. C’est 
dans ce contexte que Sopra-E3 a remporté un 

appel d’offres de la Compagnie des Transports 
Strasbourgeois (CTS). Le projet qui sera déployé 
au plan commercial début juillet est en l’état une 
première en Europe : une application utilisant la 
technologie NFC (Near Field Communication) 
sera disponible pour embarquer sur un smartphone 
(hors iphone, Apple n’ayant pas adopté cette 
technologie) la totalité de l’offre commerciale 
de l’opérateur de transports publics. D’autres 
réseaux comme Nice et Caen, ou Istanbul, 
disposent déjà d’offres ou de projets très avancés, 
mais beaucoup moins globaux.

Des perspectives considérables
« Nous sommes très avancés dans le déploiement 
de la technologie NFC », explique Patrick Meyer, 
qui a porté le projet CTS au sein du groupe. « La 
contrainte particulière était de mettre à disposition 
100 % de l’offre et de résoudre tous les paramètres, 
notamment de sécurité, pour les 4 opérateurs 
de téléphonie, puisqu’une part de ce montage 
repose sur l’inscription de données dans la carte 
SIM ». Travaillant avec plusieurs partenaires, 

notamment le strasbourgeois Act Web, Sopra a 
résolu l’ensemble des données techniques. Il se 
murmure que la conception de cette offre prévoit 
la possibilité de la dupliquer dans d’autres villes 
et organisateurs de transports. En Europe, des 
centaines d’agglomérations et de collectivités 
territoriales sont intéressées par ce type de 
produit qui représente un attrait commercial 
évident. 
« Avec ce nouveau système, on peut acquérir 
à l’avance les titres de transport adaptés à ses 
besoins. Un abonné peut aussi parallèlement 
acheter un billet pour un ou plusieurs passagers 
supplémentaires et le système de lecture identifie les 
titres de transports que le client aura sélectionnés 
selon qu’il voyage seul ou accompagné, avec un 
abonnement, un billet famille, relais-tram, etc. », 
commente Patrick Meyer.
De quoi rêver à des développements commerciaux 
considérables, tous les opérateurs porteront un 
œil très attentif sur le réseau de la CTS à partir 
du 1er juillet.
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 Contact : Sopra group
15 a avenue de l’Europe

03 88 18 56 66
contactaccueil@sopragroup.com

levier de performance  
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Les Technologies 
Numériques

Toute l’info et l’actuatité des TIC en Alsace sur www.rhenatic.eu

Jean-Philippe Muller 

Thierry Vonfelt

Laurent Gauthiez

Near field Communication
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Via Storia Le spécialiste de l’image nous fait son cinéma
Les chaînes de télévision confient à Via Storia de plus en plus d’événements à 
mettre sur les ondes via satellite. Avec son équipement de prise et de transmission 
d’images, de sons et de lumières au top des TIC, la PME installée à l’E3 prépare 
les nouvelles étapes de son développement.
Comment et par qui sont envoyées les images télé 
qui font notre quotidien ? Comme tant d’autres 
domaines technologiques, les consommateurs 
d’image du petit écran ou du web ne se 
posent pas de question quant aux opérations 
techniques qui permettent de vivre de l’intérieur 
une manifestation publique, un spectacle, un 
concert et tous les autres événements. Via Storia 
compte parmi les opérateurs qui permettent de 
diffuser des images d’une qualité élevée, filmées 
par plusieurs caméras de plus en plus mobiles, 
permettant de filmer au plus près de l’action. 
Liaisons satellites, technologies numériques, 
connexions à très haut débit : la PME schilikoise 
fait partie de ces rouages essentiels à la diffusion 
des informations par les chaînes de télévision. Et 
c’est même la plus importante en France - hors 
région parisienne - dans un marché dominé par 
des très grands groupes, comme Orange, marqué 
par un très important morcellement.
Le bâtiment occupé par la PME créée en 1978 
autour du concept de diaporama - abandonné 
depuis bien longtemps… - abrite également 
les bureaux strasbourgeois de Canal + et i.télé 
et fonctionne au gré des tournages effectués 
sur un plateau de 220 m2, d’une dimension et 
doté d’un équipement rares. « Via Storia occupe 
un créneau un peu à part. Nous sommes très loin 
des géants parisiens du secteur qui réalisent plus 
de 100 millions d’€ de chiffre d’affaires, ce qui ne 
nous empêche pas d’être concurrentiels, voire de 
gagner des marchés devant eux. Tout en restant de 
dimension relativement réduite, nous disposons d’un 
équipement très complet et d’une grande variété 
de compétences, grâce notamment aux nouvelles 
caméras sans fil ou à l’utilisation de connexions 4G, 
par exemple », commente Jean-Michel Mangel, le 
dirigeant de l’entreprise.

Du nouveau pour les entreprises
Rien ne prédisposait cet ex-cadre de l’industrie 
agro-alimentaire à faire carrière dans l’audiovisuel. 
« En rachetant Via Storia fin 1996, j’avais comme 
volonté d’acquérir une entreprise en bonne santé, 
avec une vraie équipe dotée de compétences 
reconnues dans leur domaine et un potentiel de 
développement ». 17 ans après, c’est chose faite 
et si les prestations pour la télé ont le vent en 
poupe, le dirigeant travaille au développement de 
la clientèle entreprises et collectivités sur laquelle 
s’est basé le développement initial de l’entreprise. 
Son portefeuille compte notamment Adidas, 
Groupama, De Dietrich, les Cuisines Schmidt 
et aussi des collectivités comme la CUS, le 
département du Bas-Rhin, etc.

« Le film d’entreprise n’est pas un domaine où l’on 
peut prospecter la clientèle en proposant au dirigeant 
de venir faire un petit film chez lui. En revanche, 
nous devons bénéficier d’une notoriété telle que faire 
appel à nous doit être naturel tout en disposant d’offres 
packagées et adaptées aux médias d’aujourd’hui. 
Auparavant, les clients commandaient des films dotés 
d’une durée de vie élevée ; désormais, la forme est plus 
souple, avec une rotation plus élevée des réalisations 
qui sont destinées à des supports différents, tablettes, 
smartphones, PC, etc. ». Le chantier est donc de 
développer une démarche commerciale structurée 
vers cette clientèle, tout en restant performant vis-
à-vis des chaînes de télévision. Via Storia dispose 
de bureaux à Paris et Lyon, celui-ci disposant du 
premier outil permanent en 4G qui a fortement 
intéressé France2…

De nouveaux relais de croissance
« Les évolutions technologiques font apparaître des 
produits nouveaux, comme les visio-conférences qui 

atteignent désormais des niveaux de qualité très 
performants grâce aux liaisons satellites que nous 
maîtrisons », ajoute Jean-Michel Mangel. La 
forte orientation des prestations en faveur de la 
télévision rassure le dirigeant pour ces segments 
de clientèle : « Les chaînes de télé nous demandent 
une rigueur et un professionnalisme sans faille », 
indique-t-il. Pour diversifier ses compétences en 
faveur des entreprises et collectivités, Via Storia 
s’adosse à des partenaires comme son voisin 
immédiat Webcom TV (lire le Périscope E3 n° 
3).
Grâce à l’ensemble de ces stratégies, l’entreprise 
prévoit de poursuivre sa croissance en interne. 
De quoi pérenniser le statut de 1er opérateur hors 
Paris dans sa spécialité.
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 Contact : Via Storia

19 avenue de l’Europe
03 88 19 16 16

www.viastoria.com

Jean-Michel Mangel

Via Storia en chiffres
 

dont 80 % effectué dans le domaine 
de la télévision

 
dont 19 permanents

2 dans les locaux de l’E3

03 88 67 87 87 PERSPECTIVE-PROMOTEUR.COM

216.820 €440.100 €

“Bâtir un patrimoine 
de valeur et investir 
dans l’avenir, avec 
Perspective.”

Niederhausbergen / Parc Saint Thomas

Magnifique 5 pièces au 2ème et dernier étage avec très grande terrasse 
plein sud, en plein cœur du village. Prestations de grand standing.

Niederhausbergen / Villas Saint Thomas

Très beau 3 pièces au 1er étage avec grande terrasse sans
vis-à-vis dans petite copropriété. Garage double en sous-sol.
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Prospective : Quel avenir pour l’E3 avec la liaison rapide avec 
la gare de Strasbourg ?

Dans deux ans, l’E3 sera à 2h05 de la gare de l’Est (1h50 en TGV et 15 
minutes en bus à haut niveau de service en site propre). Quels changements 
cette accélération du trajet avec la capitale peuvent-ils entraîner, assistera-t-on 
à un développement exogène ou endogène ? Le Périscope a posé ces questions 
à Laurence Lutz, en charge du département bureaux chez DTZ E3, dans la 
perspective de l’inauguration de la ligne de BHNS le 30 novembre.

Le Périscope : En quoi la facilité d’accès de 
l’E3, qui sera fortement accrue dans les mois 
à venir, est de nature à changer la perception 
de l’espace ?
Laurence Lutz : Je crois d’abord qu’il faut 
rappeler que l’E3 est le plus grand site tertiaire de 
l’agglomération strasbourgeoise, et même bien au-
delà. Son attractivité n’a dans un premier temps 
pas été conditionnée par le réseau de transport 
public. L’espace s’est doté de services dont bénéficient 
ses usagers, mais il reste vrai que la facilité d’être 
joint ou de joindre clients, prospects et partenaires 
est devenu au fil des ans une priorité, compte tenu 
aussi des changements dans les pratiques de mobilité 
et des attentes des usagers et visiteurs.

La proximité des liaisons TGV - vers Paris, 
et aussi Lyon, Francfort, etc. - peuvent-elles 
accroître l’attractivité de l’E3 ?
LL : Aucune étude en France ne permet de 
corréler directement le développement d’une 
ville à des jonctions TGV. A contrario, Toulouse 
qui n’est desservi par aucun TGV reste une ville 

jugée extrêmement attractive. Si développement il 
y a, il dépend de facteurs complémentaires à la 
connexion à grande vitesse, comme les services et 
équipements de l’espace concerné, la qualité de 
son offre immobilière et foncière, des entreprises 
qu’elle héberge, etc. Il reste qu’à partir du moment 
où les liaisons existent, une agglomération peut 
en profiter à partir du moment où elle dispose 
d’offres de quartiers d’entreprises de qualité. Et 
de ce point de vue, nous savons que nos prospects 
recherchent en priorité des lieux d’implantations 
à faible temps de trajet de la gare TGV. Ce sera 
le cas de l’E3 à compter de décembre et c’est une 
grande nouveauté.

Les TGV roulent dans les deux sens. N’y 
a-t-il pas de danger à voir des investisseurs 
parisiens rester dans la capitale, plutôt que de 
s’implanter ici, vu la rapidité des trajets ?
LL : On ne peut pas dire que ce risque est 
inexistant, mais l’attractivité d’un espace ne se 
mesure pas uniquement à ses connexions aux 
trains à grande vitesse. Le BHNS va relier l’E3 à 

la gare, donc au maillage de trains régionaux qui 
intéressent usagers et employés de l’espace, ainsi 
que l’aéroport. Celui-ci propose aussi des vols de 
plus en plus attractifs et cela peut aussi intéresser 
des investisseurs, qui peuvent privilégier la facilité 

et la rapidité des relations qu’offre cet aéroport. Je 
pense que la liaison rapide et moderne entre l’E3 
et la gare va asseoir la notoriété de l’E3.

Propos recueillis par Didier Bonnet

Unicem : La nouvelle image des carrières
Une petite entité se donne les moyens de changer l’image des industries des 
carrières et matériaux. Bien connu en Alsace en raison notamment des gravières 
et sablières, ce secteur se bat pour faire reconnaître son image industrielle et son 
positionnement en faveur de l’environnement.
Une carrière où l’on découpe le grès des Vosges 
au laser, des plans d’eau où se rassemblent 
les oiseaux migrateurs et où se recréent des 
écosystèmes disparus : il est loin le temps où les 
extracteurs de matériaux n’étaient perçus que 
comme des “défonceurs” de l’environnement. 
Grâce aux actions menées par l’Unicem, c’est 
de performance économique et de protection 
de l’espace naturel dont parlent carriers et 
extracteurs : « Le schéma de développement 
des carrières est fondamental pour nos activités. 
L’intégration de la biodiversité s’inscrit dans la 
stratégie nationale de notre organisme », souligne 

Vincent Tartaglia, président régional de 
l’Unicem.
« Lors de la mise en œuvre du schéma régional de 
cohérence écologique qui prévoit notamment les 
trames vertes et bleues, notre profession aurait pu 
faire le choix de rester au dehors de la démarche. 
Nous avons décidé au contraire d’y participer pour 
que les réalités de notre profession soient prises en 
compte », explique-t-il. Il est vrai qu’en 2011, les 
entreprises du secteur ont extrait 17 millions de 
tonnes de matériaux du sol de la région (contre 
24 à 25 millions en 2000). 

L’avancée du recyclé
Cette diminution n’est pas que la conséquence 
d’un ralentissement économique global, même 
si la diminution des investissements dans 
les travaux publics a aussi des conséquences. 
« Désormais, les investissements sont réalisés 
avec une pensée beaucoup plus forte en faveur 
des produits de substitution et de recyclage », 
commente Vincent Tartaglia. 
Depuis son implantation dans l’E3, ce syndicat 
patronal qui rassemble 2 300 emplois directs 
dans 149 entreprises pour un chiffre d’affaires 
de 455 millions d’€ en 2011, déploie des 
services d’aide aux entreprises en matière de 
statistiques, de formalités, formation, liaison 
avec les administrations, etc. Au-delà des seuls 
aspects économiques, les métiers d’extraction 
de matériaux sont un vecteur incontournable 
de la construction : l’Alsace produit plus de 
5 % des granulats consommés en France et 
la profession a dû faire face à des évolutions 

techniques pour extraire les matériaux en 
occupant moins de terrain, avec des conditions 
de travail améliorées pour les salariés et moins de 
bruit pour le voisinage. « Lorsque nous évoquons 
notre attachement au développement durable, ce 
n’est pas qu’une stratégie de communication. Nos 
entreprises ont besoin des progrès techniques pour 
continuer à répondre aux besoins du secteur du 
BTP », insiste le président régional de l’Unicem. 
Qui ne cache pas toutefois qu’une nouvelle ligne 
de TGV à fournir en matériau ferait du bien à 
cette profession.
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 Contact : Unicem Alsace
27 avenue de l’Europe

03 88 36 51 15
alsace@unicem.fr

Le Périscope a vu

Laurence Lutz

Vincent Tartaglia

www.roederer . f r STRASBOURG METZ MULHOUSE NANCY PARIS

ENSEMBLLE, COONSTTRUISSONS LES MMEILLLEUREES SOOLUTIONS !
Leader sur le marché Grand Est du courtage d’assurance
pour l’entreprise, nous sommes certifi és selon la norme ISO 9001
version 2008 sur l’ensemble de nos activités.

À partir de l’étude de vos problématiques métiers et de l’analyse
de vos risques critiques, les experts dédiés du Groupe ROEDERER
sélectionnent avec vous le meilleur contrat disponible
et en assurent le suivi dans la durée.

Conntaacct :
+33 (0)3 88 76 73 00
conseil@roederer.fr
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Métier

Avis d’expert

Fiches de paye, les écueils à éviter
Quelles sont les principales sources de 
redressement actuelles des URSSAF ?
Emmanuelle Parisse : L’environnement fiscal 
et social des contrats collectifs de prévoyance 
complémentaire et de retraite supplémentaire a 
profondément évolué depuis 2003.
Au départ, la loi du 21 août 2003 ainsi que le 
décret du 9 mai 2005 ont modifié les dispositions 
permettant l’exonération des contributions 
patronales versées dans le cadre d’un régime 
de prévoyance complémentaire ou de retraite 
supplémentaire.
Seules les contributions patronales à un régime 
collectif mis en place par l’entreprise par décision 
unilatérale de l’employeur constatée dans un écrit 
remis par celui-ci à chaque salarié, par accord 
collectif ou convention collective, par ratification à 
la majorité d’un projet d’accord, peuvent prétendre 
à l’exonération de l’assiette de cotisations sociales et 
aux déductions fiscales.
En cas de contrôle des agents de l’URSSAF, 
l’employeur doit pouvoir justifier du mode de 
mise en place du régime. A défaut, l’ensemble 
des cotisations patronales seront réintégrées dans 
l’assiette des cotisations sociales.
Depuis 2011, une part significative (de l’ordre 
de 50 %) des redressements URSSAF opérés 
concernent la réintégration dans l’assiette des 
cotisations sociales des rémunérations qui n’y ont 
pas été soumises.
Enfin, nous attirons l’attention des dirigeants 
d’entreprise sur l’application à compter du 1er 

janvier 2014 des récentes évolutions relatives à la 
détermination du caractère collectif et obligatoire 
des garanties de protection sociale complémentaire, 
instituées par le décret d’application n° 2012-25 
du 9 janvier 2012, et qui mettent des obligations 

supplémentaires à leur charge.
La décision unilatérale devra notamment prévoir 
certains cas de dispense d’affiliation, concernant 
par exemple les salariés à temps partiel, les CDD, 
ou les salariés déjà couverts.
En conséquence, il est très important pour chaque 
entreprise de s’assurer auprès de son expert-
comptable ou de son assureur du respect de ces 
dispositions.

Quelles sont les principales modifications 
en matière de paie intervenues pour l’année 
2013 ?
EP : Tout d’abord, le Crédit d’impôt pour la 
compétitivité et l’emploi (CICE) va sensiblement 
diminuer le coût du travail. Calculé annuellement, 
ce crédit d’impôt s’élèvera à 4 % des salaires versés à 
chaque salarié dès 2013. A compter du 1er janvier 
2014, le CICE sera porté à 6 % des rémunérations 
versées à compter de cette date. Le CICE s’applique 
à l’ensemble des rémunérations n’excédant pas 2,5 
SMIC versées au cours de l’année civile.
Ensuite, les indemnités de rupture conventionnelle 
homologuées sont désormais soumises au forfait 
social à hauteur de 20 % dès le premier euro 
jusqu’à deux plafonds de la sécurité sociale (PASS).
L’assiette de la taxe sur les salaires est élargie et sera 
alignée sur celle de la CSG.
Deux nouvelles sanctions sont applicables en cas 
de redressement des cotisations et contributions 
suite à un contrôle Urssaf : 10 % du montant du 
redressement en cas de constat d’absence de mise en 
conformité et 25 % du montant du redressement 
en cas de constat d’une infraction de travail 
dissimulé.
En outre, l’indemnité kilométrique versée au salarié 
utilisant son véhicule à des fins professionnelles est 

exonérée de cotisations dans les limites du barème 
fiscal, qui ne couvre plus que les véhicules de 3 cv à 
7 cv (au lieu de 13 cv avant). Cette modification 
s’applique sur le plan social aux indemnités versées 
dès le 1er janvier 2013.

 Contact : Emmanuelle Parisse
Responsable du département droit social 

FIBA 
7 avenue de l’Europe, Schiltigheim

03 88 18 59 59
 www.groupe-fiba.fr

Emmanuelle Parisse

OBERHAUSBERGEN - Les Jardins de Ravel

ICA-PERISCOPE-06-13. Illustrations non contractuelles. (1) Loi Duflot : réduction d’impôt de 18% pour l’acqui-
sition d’un appartement neuf intervenant entre le 01/01/2013 et le 30/06/2013 pour les zones B2 (sauf déro-
gation préfectorale), et jusqu’au 31/12/2016 pour les zones A1, A2, B1. Selon conditions d’éligibilité et dans 
la limite d’un montant total de 300 000 €. Le non-respect des engagements de location entraîne la perte du 
bénéfice des incitations fiscales. (2) Prix exprimé TTC (TVA 19,6%) avec 2 garages inclus. Exemple Lot G22, F3 de 
64,35 m2. Sous réserve de disponibilité. Renseignements auprès de nos conseillers commerciaux. 
ICADE PROMOTION - S.A.S.U. AU CAPITAL DE 29 683 456 € - « MILLÉNAIRE 1 » 35 RUE DE LA GARE - 75168 PARIS CEDEX 19
RCS PARIS 784 606 576.

Un emplacement de premier choix.  
33 logements du F1 de 30 m2 au F5 de 114 m2 avec belles terrasses et garages 
en sous-sol.
> POSSIBILITÉ DE LOCAUX PROFESSIONNELS OU MÉDICAUX 
> DERNIERS LOTS À SAISIR !

SOUFFELWEYERSHEIM - Les Jardins d’Élise 2

Découvrez une architecture pleine de séduction au service du bien-être…
3 petites résidences de 15 logements du F2 de 55 m2 au F4 de 100 m2, avec cave, 
garage fermé en sous-sol et parking.
> VOTRE F3 AVEC 2 GARAGES À PARTIR DE 223 000€(2)

ICADE : faire de l’habitat le meilleur placement de votre patrimoine
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Le Périscope

UNE BANQUE QUI APPARTIENT À SES CLIENTS, 
ÇA CHANGE AUSSI L’ASSURANCE.

   vous 
roulez 

peu

- de 6 000 km/an

vous 
payez

peu

ASSURANCE AUTO

Le Crédit Mutuel, banque coopérative, appartient à ses 7,4 millions de clients-sociétaires.
Contrats d’assurances souscrits auprès d’ACM IARD SA – Société anonyme au capital de 194 535 776 euros – 352 406 748 RCS Strasbourg

Entreprise régie par le Code des Assurances - Siège social : 34 rue du Wacken, Strasbourg

CRÉDIT MUTUEL SCHILTIGHEIM – WWW.CREDITMUTUEL-SCHILTIGHEIM.FR 
ESPACE EUROPÉEN DE L’ENTREPRISE – 6, PLACE DE PARIS – 67300 SCHILTIGHEIM – TÉL. : 06 78 02 20 38*

* 
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Dès 79 €

la chambre

PALAIS DES CONGRÈS
6 avenue Pierre Mendès France

67300 Schiltigheim
+33(0) 3 88 81 24 44

www.kyriad-strasbourg-nord-palais-des-congres.fr

Réseau Entreprendre 18 lauréats et 130 parrains

Le 12 juin s’est déroulée à Saint-Hippolyte la grande fête des lauréats 2013 du Réseau 
Entreprendre Alsace. Initié par le patron du groupe Auchan, ce réseau se développe en 
Alsace avec la création d’une structure haut-rhinoise en complément de celle qui existe 
déjà dans le Bas-Rhin depuis 10 ans. 
Réseau Entreprendre se caractérise par ses 
principes : mettre en relation des porteurs de projets 
avec des créateurs de tous âges, accompagnés avant 
et après le lancement de leur projet. On y trouve 
tout type d’activité économique, de la start-up 
ultra innovante qui déploie un procédé technique 
quasiment unique au monde jusqu’à des 
prestataires dans le bâtiment, le monde du golf, la 
vente et l’entretien de machines de jardin, etc.

Les entreprises alsaciennes lauréates connaissent 
un taux de maintien supérieur à la moyenne 
nationale, quasiment 9 entreprises sur 10 
poursuivent leur activité passé les difficiles caps 
de la jeunesse. Les praticiens y voient la marque 
de l’exigence des parrains, tous chefs d’entreprise 
expérimentés qui identifient les fragilités et les 
forces des projets de leurs “filleuls”.

Mardi 17 septembre

de 18h30 à 20h30

Audi - Paul Kroely automobiles
4 rue Emile Mathis à Hoenheim

représenté par Jean-Claude Berthold

Inscription obligatoire avant le 10 septembre

via le formulaire à remplir sur www.le-periscope.info

Invitation à Auto-entrepreneurs, et 
maintenant ?
La CCISBR organise dans ses locaux, place 
Gutenberg, une réunion sur l’avenir du statut 
d’auto-entrepreneur, le mercredi 26 juin à 
18h. Des représentants des administrations, 
de la chambre départementale des auto-
entrepreneurs, des experts de la chambre 
consulaire seront là pour débattre de questions 
relatives à la pérennité de ces structures, dans le 
collimateur de l’artisanat et du gouvernement.

BNP Paribas crée un 
Pôle Innovation à 
Strasbourg
6 villes françaises (Paris, Lille, Toulouse, 
Grenoble, Sophia Antipolis et Strasbourg) 
comptent un atout supplémentaire dans le 
financement et l’accompagnement des PME 
innovantes. BNP Paribas a créé son antenne 
strasbourgeoise le 13 juin. Celle-ci couvrira le 
Grand Est de la France et a pour ambition de 
créer des synergies avec l’ensemble des acteurs 
de l’écosystème de l’innovation : entrepreneurs, 
incubateurs, business angels et fonds 
d’investissement. Il aura également pour mission 
de développer des liens avec les organismes 
publics, les pôles de compétitivité et clusters 
de ces régions. BNP Paribas a déjà établi des 
partenariats avec BPI France, Initiative France et 
France Clusters.

 Guillaume Laffineur - 06 98 80 71 49

Création d’entreprise : Pourquoi pas la zone franche ?
Dans le cadre du développement du nouveau 
quartier situé en bordure de l’E3 du côté de 
Cronenbourg, la ville de Strasbourg a favorisé 
la création de locaux et surfaces commerciales, 
sur un tronçon qui se verra bientôt desservi 
par le BHNS (lire page 6). Et ces espaces sont 
situés dans le prolongement de la zone franche 
urbaine de Hautepierre, qui a déjà favorisé la 

création d’environ 650 emplois, dont près de 
400 bénéficient des exonérations de charges 
sociales patronales. Certains de ces espaces sont 
déjà occupés.

 Service du développement économique de la 
CUS - 03 88 60 90 90

UN NUMÉRO DE TÉLÉPHONE 

Du lundi au vendredi de 8h à 18h

Pour toutes vos questions, 

ayez le réflexe  

CCI INFO  
SERVICES

UN SITE INTERNET
www.strasbourg.cci.fr

UN ESPACE D’ACCUEIL SANS RENDEZ-VOUS

UNE ADRESSE ÉLECTRONIQUE  
cci-infoservices@strasbourg.cci.fr

 

d’entreprises, 

formalités des entreprises,  

apprentissage,  

information juridique,  

formalités internationales, 

information économique.
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